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Projet de loi

– portant révision du régime applicable à certains actes de société en matière de droits d’enregistrement
– portant transposition de la directive 2008/7/CE du Conseil du 12 février 2008 concernant les impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux
– modifiant:
· la loi modifiée du 7 août 1920, portant majoration des droits d’enregistrement, de timbre, de succession, etc.
· la loi modifiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes de placement collectif
· la loi du 22 mars 2004 relative à la titrisation
· la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la société d’investissement en capital à risque (SICAR)
· la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite professionnelle sous forme de sepcav et assep
· la loi du 13 février 2007 relative aux fonds d’investissement spécialisés
– et abrogeant la loi modifiée du 29 décembre 1971 concernant l’impôt frappant les rassemblements de capitaux dans les sociétés civiles et commerciales et portant révision de certaines dispositions législatives régissant la perception des droits d’enregistrement


L’objectif du présent projet de loi est de transposer en droit national la directive 2008/7/CE du Conseil du 12 février 2008 concernant les impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux et d’abroger le droit d’apport avec effet au 1er janvier 2009. 
Un autre objectif du projet de loi sous rubrique est de réviser le régime applicable à certains actes de société en matière de droits d’enregistrement. 

